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Par courriel        Le 3 octobre 2023 
 
Monsieur Marc Miller 
Ministre de l’Immigration, des Réfugiés et de la Citoyenneté 
3175, rue Saint-Jacques 
Montréal, Québec 
H4C 1G7  
 
Marc.miller@parl.gc.ca 
 

Objet : Perte potentielle de deux médecins de famille immigrants dans  
les Hautes-Laurentides 

 
 
Monsieur le Ministre, 
 
Vous et votre équipe avez sûrement pris connaissance de cet article publié dans Le Journal de 
Montréal https://www.journaldemontreal.com/2023/10/02/on-na-aucun-statut-en-ce-moment---
2700-patients-perdent-leur-medecin-de-famille-a-cause-dimmigration-canada. À sa face même, la 
situation malheureuse décrite dans l’article est non seulement évitable mais carrément dramatique, 
autant pour les citoyens concernés, les docteurs Ménard et Branco, que pour leurs proches, leurs 
patients et toute la communauté de Rivière-Rouge. 
 
Si nous comprenons très bien le fait qu’il doit y avoir en place des règles et des contrôles justes et 
équitables pour tous les immigrants actuels et futurs, nous ne pouvons que condamner la lourdeur 
du processus qui s’applique dans les cas qui nous intéressent, et surtout l’incapacité de la machine 
gouvernementale à s’adapter lorsqu’un tout petit grain de sable apparaît dans le processus 
administratif. L’impuissance vécue et ressentie alors demeure renversante et le cas des docteurs 
Ménard et Branco l’illustre parfaitement. Et on ne parle pas de cas uniques ici malheureusement, 
nous le savons tous. 
 
Il n’en demeure pas moins que la situation vécue par ces deux médecins des Hautes-Laurentides 
choque d’autant plus qu’au-delà du fait qu’on parle de citoyens parfaitement intégrés et 
grandement engagés dans leur communauté d’accueil, on parle de deux médecins de famille qui 
prodiguent des soins essentiels et appréciés. Pendant que le Québec souffre d’une pénurie de 
médecins de famille évaluée à 1160 omnipraticiens actuellement selon les plus récentes évaluations 
gouvernementales, se priver collectivement de la contribution de ces deux médecins nous apparaît 
particulièrement insensé et indéfendable. Aucune raison logique ne saurait le justifier. 
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Priver plus de 2700 personnes des Hautes-Laurentides d’un médecin de famille et de l’accès à leurs 
soins, autant en clinique qu’en milieu hospitalier, pour des problématiquement administratives qui 
peuvent clairement être résolues avec un minimum d’empathie, de bonne foi et d’engagement de 
la part des autorités compétentes nous apparaît insensé. Dans ce contexte, nous vous prions 
humblement de prendre action afin qu’une solution, temporaire ou permanente, soit rapidement 
trouvée afin que les docteurs Ménard et Branco puissent continuer à prodiguer des soins à leurs 
concitoyens. Étant donné les enjeux en cause et les services plus qu’essentiels dispensés par ces 
deux médecins, une intervention rapide de votre part est à la fois souhaitée et de mise. 
 
Recevez, Monsieur le ministre, l’expression de mes sentiments distingués. 
 
 
 
 
 

__________________________                                                
Marc-André Amyot, M.D. 

Président-directeur général 
MAA/jpd/mc 
 
 
C.C. Christian Dubé, Ministre de la Santé 
 
C.C. Christiane Fréchette, Ministre de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration 


